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LE CHEF TERRORISTE PERSISTE DANS SA HAINE

Madani Mezrag légitime l’assassinat
de Benhamouda

L’ex-émir national de l’Armée islamique du
salut (AIS) autodissoute, Madani Mezrag,
croque le mort, déterrant les martyrs de la
République pour les assassiner une seconde
fois. Dans l’édition de la semaine de El Khabar
El Ousbouii, il légitime l’assassinat de Abdelhak
Benhamouda, l’ancien secrétaire général de
l’UGTA et président du Comité national pour la
sauvegarde de l’Algérie (CNSA). 

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le Soir) -  Abdelhak
Benhamouda doit se retourner dans sa tombe. La
République qu’il sauva des griffes tranchantes de l’inté-
grisme islamiste aménage, après plusieurs milliers de
martyrs, une place honorable à ses bourreaux d’où, exo-
nérés de poursuites et blanchis de leurs crimes, ils offen-
sent leurs victimes assassinées. 

Madani Mezrag, converti en héraut mondain, en inter-
mittent du prêche, s’en est pris au défunt Abdelhak
Benhamouda, assassiné en 1997, et dont il légitime l’exé-
cution par les terroristes. 

«Benhamouda avait pris les armes et combattait lui
aussi. C’est pour cette raison qu’il a été assassiné», a-t-
il soutenu, ajoutant qu’«ils tuaient et jetaient les cadavres
dans les rues». 

L’ancien chef terroriste, comme se délectant de cette
offense aux morts, à Benhamouda ici, précisément, a
poursuivi sa litanie  morbide en affirmant que
«Benhamouda refusait l’élargissement des deux diri-

geants emprisonnés du FIS, Abassi Madani et Ali
Benhadj» et que «lorsqu’il apprit que le pouvoir était en
négociation avec eux, il aurait dit qu’il n’accepterait
jamais». 

Pour Madani Mezrag encore, Abdelhak Benhamouda
était bon à abattre, physiquement s’entend,  dès lors qu’il
avait organisé et mené la grandiose marche de dénoncia-
tion du terrorisme en 1993. «Cette marche, à laquelle ont
adhéré et pris part de nombreux journalistes et de laïcs,
était la principale cause de l’aggravation de la crise et de
la détérioration sécuritaire, en ce sens qu’elle avait per-
mis à ceux qui manœuvraient dans l’ombre de commettre
leurs crimes.» Voilà par quoi Mezrag légitime l’assassinat
de l’un de ceux qui  furent à l’avant-garde du combat
démocratique et qui paya de sa vie sa résistance
farouche à l’hydre intégriste. 

Madani Mezrag, qui s’offusque de ce que la
République ne l’a pas assez récompensé, ose l’offense
comme s’il est assuré de n’en subir, au retour, nulle
remontrance de la part des pouvoirs publics. 

La République, embaumée dans les parfums de la
réconciliation nationale, a déserté son rôle de protection
de la mémoire de ses dignes fils. 

Peut-être s’en trouvera-t-il parmi  les compagnons
syndicalistes de Benhamouda qui réagiront ? S’il s’en
trouve, l’opinion prendra acte. Elle prendra aussi acte de
leur silence. 

S. A. I.

IL JUSTIFIE L’UTILISATION PAR BOUTEFLIKA DES «MOYENS
LOGISTIQUES DE L’ÉTAT»

L’étonnante sortie de Teguia
Le président de la

Commission nationale poli-
tique de surveillance de
l’élection présidentielle
règle ses comptes avec les
candidats. Tout en s’en pre-
nant à tous ceux qui dénon-
cent les conditions dans
lesquelles se déroule la
campagne, Mohamed
Teguia justifie l’utilisation
par Bouteflika des moyens
de l’Etat et accuse les
«autres» candidats de faire
de l’«agitation» car ils sont
«à la recherche d’une sor-
tie». 

Nawal Imès - Alger (Le Soir)
- Dans les colonnes de plusieurs
titres de la presse nationale,
Teguia s’est livré à un exercice
ayant pour seul but de discréditer
les candidats en compétition
avec Bouteflika. 

Il a également avoué à demi-
mot l’incapacité de la commission
qu’il préside à mettre un terme
aux dérives de l’administration. Il
en oublie presque sa mission
lorsqu’il déclare qu’il est tout à
fait logique que le président-can-
didat utilise les moyens de l’Etat
pour mener campagne. «Il ne
faut pas oublier que M. Abdelaziz
Bouteflika est président. Il exerce
pleinement ses pouvoirs selon la
Constitution. 

Il continue à gérer les affaires
de l’Etat. Son temps est précieux,
il ne peut pas le perdre dans le
bus ou en voyageant par route.
Dans ce contexte, il est normal

qu’il ait recours aux moyens
logistiques de l’Etat. Je ne peux
pas lui interdire de prendre
l’avion présidentiel dans sa cam-
pagne», dit-il, conseillant aux
autres candidats de «faire la dis-
tinction et comprendre qu’il reste-
ra le garant des intérêts natio-
naux jusqu’au 10 avril, jour de
l’annonce des résultats de l’élec-
tion présidentielle. Il a des obliga-
tions en relation avec son statut
qu’il faut prendre en considéra-
tion. Maintenant, je comprendrais

ces agitations si Bouteflika conti-
nuait de recourir aux moyens de
l’Etat après le 9 avril. Par ailleurs,
je défie quiconque de me rame-
ner la preuve que M. Bouteflika
finance sa campagne par le biais
du Trésor public comme certains
candidats le laissent entendre. 

Aussi nous avons remarqué
quelques réactions individuelles
de la part de certains agents
administratifs qui, de par leur
démarche, nuisent au président
Bouteflika». 

Plutôt que de dénoncer l’affi-
chage anarchique, Téguia
encourage les candidats à y
recourir. «Concernant l’affichage
anarchique, si les cinq candidats
s’estiment lésés, ils n’ont qu’à
agir en incitant les militants et les
sympathisants à déchirer les por-
traits incriminés et à coller les
leurs. C’est de bonne guerre.» 

Ne s’arrêtant pas en si bon
chemin, le  président de la
Commission nationale politique
de surveillance de l’élection pré-
sidentielle, répondant à une
question relative aux dernières
déclarations de «certains candi-
dats», estime que «ces candidats
veulent nous dicter notre façon
de travailler. Ils espèrent nous
pousser à agir en dehors des
textes de loi. M. Djahid Younsi,
candidat d’El Islah, se prend déjà
pour un président de la
République et accuse ma com-
mission à tort de dépassements.
J’estime que cela est malhonnête
de sa part. Ni lui, ni les autres
candidats n’ont le droit de s’im-
miscer dans notre travail.
J’estime que la commission et le
coordinateur national effectuent
correctement leur travail. Je n’ai
aucun remords».

Et de conclure : «Moi, je
pense sincèrement que ces can-
didats font dans l’agitation pour
se frayer un chemin vers la sor-
tie, conscients de leur manque
d’influence sur les électeurs.»
Etonnant jugement de valeur
pour quelqu’un dont la mission
est d’être impartial !

N. I.

MOHAMED SAÏD
À MASCARA

Un petit
tour et puis

s’en va
Le candidat à l’élection prési-

dentielle Mohamed Saïd s’est
contenté d’un petit tour dans la
cité de l’émir Abdelkader. Son
intervention qui a eu lieu à la
permanence du parti n’aura
duré qu’une dizaine de minutes
devant une douzaine de per-
sonnes. «Je suis porteur d’un
programme de renouveau et
d’espoir  pour les jeunes», dira
Mohamed Saïd avant d’ajouter
que «le changement est pos-
sible mais il doit se faire de
manière pacifique, sinon nous
reviendrons 15 ans en arrière».
Le candidat indépendant mettra
en garde les citoyens contre les
«partis extrémistes qui veulent
ramener l’Algérie aux années
sanglantes». Il évoquera les
libertés d’expression, d’associa-
tion et syndicale en disant que
celles-ci sont garanties par la
Constitution mais ne sont pas
effectives dans la réalité. «Oui,
les Algériens doivent se mobili-
ser pour aller aux urnes avec
une seule conviction : le chan-
gement», lancera l’orateur,
selon lequel pour en finir avec
les problèmes dans lesquels ils
se débattent, les citoyens «ne
doivent pas fléchir, en se disant
que les jeux sont faits. Il faut se
reprendre et en finir avec le
désespoir».

M. Meddeber

Pour Mezrag, Benhamouda était bon à abattre. 

Teguia tente de discréditer les candidats en compétition.
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